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LETTRE  % 

Des  Gens  du  Tiers  - Etat  de, » la 
Commune  de  Paris , a leurs  Dé- 
putés aux  Etats  - Généraux  ; 
précédée  d!  Obfervations. 

Par  M.  Galart  de  Montjoye. 
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OBSERVATIONS 

PRÉLIMINAIRES. 


V-#e  n’efl:  pas  uniquement  pour  jeter  une  feuille 
d’impreflion  dans  le  monde  , que  j ai  rédigé  la 
Lettre  que  je  préfente  au  Public.  Voici  quelle  en 
a été  l’occafion  8c  le  but. 

Le  Journal  de  Paris  du  24  Mai , m’étant  tombé 
entre  les  mains  j j y vis , non  fans  peine  , que 
l’Affemblée  du  Tiers-Etat,  aux  Etats  - Généraux  , 
$’étoit  permis  de  délibérer  que  rendre  un  compte 
public  8c  journalier  de  la  manière  dont  fes  Députés 
répondent  à notre  confiance , étoit  incompatible 
avec  les  devoirs  ôc  la  dignité  de  fes  Membres. 

Je  fuis  du  Tjers -Etat  , & ne  fuis  nullement 
porté  a encenfer  les  vices  oppreiîifs  du  Clergé  & 
de  la  Nobleffe  j mais  je  l’avoue:  s’il  étoit  poffibie 
de  mettre  des  vices  en  balance  , s’il  ne  falloir  pas 
les  condamner  tous  unanimement  8c  également , 
je  ferais  encore  plus  porté  à pardonner  l’orgueil 
8c  l’oubli  de  foi- même  dans  le  Clergé  8c  la  No^ 
bleffe,  que  dans  le  Tiers-Etat. 

Le  Cierge  8c  la  Noblefife  ont  au  moins  pour 
exeufe , les  préjugés  de  leur  éducation  , de  leur 
naiflance , de  leur  jouiflance  abufive.  Accoutumés 
depuis  des  frècles  à vivre  de  la  fubftance  des 
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Peuples  comme  le  Pâtre  vit  du  lait  * de  la  toifon  » 
de  la  chair  & de  la  pçau  de  fes  beitiaux  -,  ils  font 
tout  étonnés  qu’on  leur  demande  quelque  modé- 
ration j ils  craignent  que  tout  ne  leur  manque. 

Les  Députés  du  Tiers-Etat  n’ont  aucun  de  ces 
motifs  pour  s’oublier  à notre  égard.  Nés  comme 
nous , élevés  comme  nous , ils  doivent  être  humbles 
comme  nous.  S’ils  ceffent  de  nous  regarder  comme 
leurs  frères , comme  leurs  fupérieurs  , comme  leur 
foutien.de  tous  les  jours  dans  la  carrière  que  nous 
leur  avons  prefcrit  de  parcourir,  nul  doute  qu’ils 
ne  foient  bientôt  nos  plus  cruels  ennemis  fans 
aucune  comparaifon. 

Un  des  plus  grands  malheurs  de  la  France, 
fans  difficulté  , c’efl  la  fatale  aifance  avec  la- 
quelle chacun  s’imagine  que  la  portion  de  chofe 
publique  qui  lui  eil  confiée  efl  fa  propriété.  On 
voit  que  cette  maladie  a déjà  gagné  nos  Députés. 

Gens  fagcs  l’avoient  prédit.  Ceux  qui  par- 
lent fi  haut  , difoient-ils  , contre  les  abus  de 
l’autorité  royale , du  Sacerdoce  ÔC  de  la  Noblefle , 
ne  fe  verront  pas  nos  Députés  , qu’ils  fe  croiront 
la  Nation,  & qu’étonnés  de  leur  nouvel  embon- 
point > ils  ne  jeteront  plus  que  des  yeux  de  dé- 
dain fur  la  maigre  exiftence  que  tant  de  fiècles 
d’oppreffion  nous  ont  laifiee  pour  apanage. 

J’étais  dans  ces  idées, quand  le  Journal  de  Paris 
du  24  Mai  me  tomba  dans  les  mains. 

Peu  furpris , mais  humilié  de  l’accompliffement 


r 

de  cesfacheufes  prophéties  , je  me  retirai  chez  moi, 
ôc  y rédigeai  au  nom  du  Tiers  - Etat  de  la  Com-  - 
mu  ne  de  Paris,  une  Lettre  pour  fes  Députés  aux 
Etats-Généraux,  où  je  le  faifois  plaindre  , avec  la 
fupériorité  qui  lui  appartient-,  de  la  détermination 
prife  dans  la  Chambre  du  Tiers-Etat,  à Verfailles. 
Cette  Lettre  eft  celle  qui  fuit. 

Mon  intention  étoit  de  la  faire  ligner  par  les 
perfonnes  qui  ont  compofé  l’Alfemblée  du  diftriéfc 
des  Enfans-Rouges  dont  j’ai  été  Membre,  & d’en- 
gager quelques  connoifiances  à ufer  du  même  pro- 
cédé pour  celles  où  ils  avoient  affilié.  Je  ne  doutai 
pas  que  je  n’eufle  en  quelques  heures  une  malle 
de  fignatures  allez  impofante  pour  repréfenter 
valablement  le  Tiers  - Etat  de  la  Commune  de 
Paris. 

Cependant  , cette  démarche  pouvant  avoir 
quelqu’air  d’infurreétion  * Ôt  tout  vrai  Citoyen 
devant  delirer  une  grande  modération  dans 
les  efprits  , j’allai  dès  le  lendemain  commu- 
niquer mon  projet  ôc  ma  Lettre  à quelques 
amis.  Leur  premier  coup -d’œil  fut  le  même  que 
le  mien;  mais  pour  nous  mieux  concilier,  nous 
nous  alfignâmes  un  rendez-vous  commun.  Je  pro- 
fitai de  l’intervalle  pour  engager  quelques  per- 
fonnes d’un  quartier  éloigné  à fe  trouver  avec 
nous  *,  enforte  que  notre  petite  Alïemblée  fut  com- 
pofée  de  douze  perfonnes.,  qui , en  fe  rapprochant 

A 3 


I 


\ ' 1 1 

pour  la  première  Fois , fe  trouvèrent  toutes  ani- 
mées d’un  même  efprit. 

Il  ferait  à délirer  que  toutes  les  Affemblées  pu- 
bliques vouluffent  bien  fe  régler  comme  la  nôtre  , 
fur  le  principe  de  s'écouter  réciproquement  .fans 
s interrompre  & fe  couper  la  parole,  en  gens  de 
mauvaife  compagnie. 

Nous  nous  entendîmes  fort  bien.  On  lut  8c  oa 
jelut  la  Lettre  : on  la  corrigea  en  plufîeurs  points  î 
enfin , elle  fut  agréée  unanimement;  ainfï  ondoie 
la  confiderer  , non  comme  mon  ouvrage  , mais 
comme  celui  d’une  douzaine  de  perfonnes  bien 
intentionnées. 

On  ne  fut  pas  également  d’accord  fur  la  ma- 
nière de  la  publier.  Celle  que  je  m’étois  propoféc 
fut  allez  généralement  défapprouvée.  Je  perfide 
aujourd’hui  à croire  que  c’ctoit  la  bonne. 

Quoi  qu’il  en  foit , après  plufîeurs  propofitions, 
qui  furent  également  rejetées , on  s’arrêta  à pré- 
fenter  la  Lettre  a MM.  les  Electeurs  de  Paris, 
qui , en  fe  prorogeant  en  AlTemblée  pendant  là 
tenue  des  Etats  - Généraux , s’étoient  convoqués 
pour  le  trois  Juin.  C’étoit  un  retardement  allez 
long  dans  les  circondarices  ; mais  comme  la  célé- 
rité n étoit  pas  l’elfentiel , je  trouvai  , tout  lé 
premier  , que  ce  n etoit  pas  un  inconvénient. 

Ln  Eledeur  qui  fe  trouvoit  dans  notre  com- 
pagnie , fe  chargea  & fut  chargé  de  traiter  cette 
quedion  dans  l’Affemblée  des  tiédeurs  ; il  fut 
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contenu  que  fou  feroit  imprimer  devance  une 
certaine  quantité  d'exemplaires  de  la 'Lettre,  pour 
que  chacun  pût  aifément  en  prendre  pleine  8c 
entière  connoilTance  avant  d’y  donner  fon  confen- 
teraent  ou  de  la  rejeter. 

En  conféquence , la  Lettre  a été  imprimée  ; mais 
au  moment  d’agir , il  a été  décidé  que  MM.  les 
Eleéteurs  ne  tiendroient  pas d’Aflemblée  le  3 Juin, 
mais  feulement  après  la  quinzaine  de  la  Pentecôte, 
J’ignore  le  motif  de  ce  changement , 8c  ce  qui 
en  arrivera. 

Cependant  , n’ayant  pris  aucune  précaution 
pour  empêcher  la  publicité  de  ma  Lettre , j’ai  cru 
qu’il  valoit  mieux  fe  prêter  de  bonne  grâce  à la 
répandre , en  racontant  à quel  propos  elle  avoir 
été  faite , que  de  la  laifier  publier  avec  toute  l’a-p- 
parence  du  hors-de-propos. 

Je  profiterai  de  la  circonftance , pour  faire  quel- 
ques obfervations  fur  le  moment  préfent  3 ma 
Lettre  y donnant  naturellement  lieu. 

Les  Etats  - Généraux  font  alTemblés  depuis  un 
mois  3 8c  ce  mois  , ils  l’ont  paffé  à favoir  en 
quelle  langue  ils  fe  parlcroient , 8c  de  quelle  oreille 
ils  s’écouteroient. 

On  attache  , avec  raifon,  une  grande  impor 
tance  à la  queflion  de  la  délibération  des  Ordres. 

Mais  plus  la  queftion  eft  importante , plus  i 
feut  en  délibérer  avec  réflexion  , plus  on  doit 
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pefer  les  raifons  pour  & contre  , fans  s’échauffer 
& fans  obftination. 

La  Noblefle  , dit-on  , fe  cabre , veut  abfolu- 
ment  délibérer  par  Ordres  ; 8c  s’il  faut  en  croire 
ce  qu’on  en  récite  , elle  montre  plus  d’entêtement 
que  d’intelligence  de  la  queftion.  On  dit  qu’elle 
pro  telle , qu’elle  parle  de  ne  céder  jamais  , 8c  de 
répandre  tout  fon  fang  plutôt  que  d’abandonner 
les  vrais  principes  de  la  conflitution  ; c’eft  à-dire, 
plutôt  que  de  ne  pas  faire  prévaloir  fon  avis.  Si 
ce  dernier  propos  efl  vrai  , c’eft  fans  doute  parce 
qu’elle  oublie  , à fon  ordinaire  , que  nous  boi- 
rions fon  fang  comme  un  verre  d’eau  , s’il  nous 
en  prenoit  envie.  Eh  , bon  Dieu  1 La  Nobleffe  ne 
quittera-t-elle  jamais  le  ton  de  la  forfanterie  i 

D’un  côté  , le  Tiers-Etat  vent  à-tout  - prix  qu’on 
délibère  par  têtes.  C’eft  un  plan  fait}  fi  l’on  en 
doute , qu’on  life  les  Ouvrages  répandus  par  fes 
Membres,  avant  l’ouverture  des  Etats -Généraux. 
Qu’on  life  fur-tout  les  Cahiers  indifcrets  de  plu- 
fieurs  Provinces  , qui  défendent  à leurs  Députés 
de  donner  leur  confentement  à quoi  que  ce  foit , 
qu’on  n’âit  délibéré  en  commun  & par  têtes. 

Il  faut  donc  le  dire  également  à la  Nobleffe  8c 
au  Tiers-Etat  : ce  n’eft  pas-là  examiner } ce  n’efl 
pas-là  délibérer;  c’efl;  préjuger-,  c’eft  trancher. 

J’ai  une  opinion  très-arrêtée  fur  la  manière  de 
délibérer  aux  Etats-Généraux;  mais  je  n’entens  pas 
la  faire  valoir  ici.  Je  me  contente  de  dire  qu’ayant 
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examiné  la  queftion  dans  tous  les  fens , qu  ayant 
la  ce  qui  a été  dit  pour  ôc  contré , je  me  fuis 
apperçu  très-clairement  que  la  queftion  eft  mixte , 
très-compliquée  , & que , puifqu’on  ne  la  voit  que 
partiellement , on  ne  la  voit  point  du  tout. 

Un  langage  aufti  affirmatif  a fans  doute  befoin 
de  preuve  : en  voici  une  fans  réplique. 

Tous  ceux  qui  traitent  de  la  délibération  par 
têtes  ou  par  Ordres , ne  f examinent  que  relative- 
ment aux  Ordres. 

Cela  feroit  fort  bien  , fi  nous  n’avions  pas  un 
Gouvernement , 8c  fi  le  peuple  ou  Ordres  s affem- 
bloit  pour  en  établir  un. 

Mais  nous  avons  un  Gouvernement  : la  France 
eft  une  Monarchie.  Or , fans  entrer  ici  dans  la 
définition  de  la  Monarchie  en  général , ou  de  la 
Monarchie  Françoife  en  particulier  *,  il  eft  incon- 
teftable  que  l’autorité  royale  fait  un  poids  énorme 
dans  la  balance  des  pouvoirs  qui  nous  conftituent 
politiquement. 

Si  ce  principe  ne  peut  pas  être  attaqué  fans  re- 
noncer à tout  fcns-commun  , il  eft  évident  que 
l’autorité  royale  peut  avoir  un  grand  interet  à la 
manière  dont  les  Ordres  doivent  délibérer  entre 
eux. 

Si  elle  peut  l’avoir , il  eft  pour  le  moins  à pré- 
fumer qu’elle  l’a. 

Or,  il  fuffit  qu’on  n’ait  pas  envifagé  la  queftion 
fous  un  point-de-vue  aufti  majeur,  pour  qu’il  foit 
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invinciblement  prouvé  que  ceux  qui  en  parlent 
avec  le  plus  d’aétion  ne  la  voient  que  partielle- 
ment ; ce  qui  revient  abfolument  au  même , ai*jc 
dit,  que  de  ne  pas  la  compendre. 

L Hiftoire,  lue  avec  quelque  attention,  nous  ap- 
prend que  1 interet  de  l’autorité  royale  dans  cett© 
queftion  eft  tel  qu’il  y va  de  fa  sûreté. 

Il  faut  de  trois  chofts  l’une  i ou  que  la  manière 
de  délibérer  foir  conforme  à la  Conftitution  Mo- 
narchique , 8c  alors  il  fortira  des  Etats  - Généraux 
alliance  de  la  Monarchie  8c  de  la  liberté  ; ou  que 
les  Etats-Généraux  renverfent  la  Conftitution  Mo- 
narchique , comme  peu  s’en  eft  fallu  deux  fois  au 
moins  fous  la  troifîème  race  de  nos  Rois,  8c  alors 
nous  débuterons  par  l’Anarchie , pour  arriver  je 
ne  fais  où  j ou  enfin  que  l’autorité  royale  anéan- 
tie encore  une  fois  les  Etats-Généraux,  comme 
François  I 8c  Richelieu , 8c  alors  il  y aura  clef- 
potifme. 

Ainfi  , ce  n’eft  pas  une  queftion  à décider  ni 
par  humeur , ni  par  prétention  , ni  avec  légéreté  , 
ni  avec  précipitation  , que  celle  des  délibérations 
des  Affemblées  Nationales. 

Il  nous  eft  d’autant  plus  important  d’y  apporter 
une  réflexion  férieufe , que  nulle  part  nous  ne 
trouvons  des  exemples  applicables  à notre  fitua- 
tion.  Toute  hiftoire  eft  muette  à ce  fujet. 

La  nôtre  feule  parle , mais  négativement  ; je 
yeux  dire  qu’elle  nous  fournit  beaucoup  d’exem- 
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pies  de  ce  que  nous  avons  à évitet  ; aucun  de  ce 
que  nous  avons  à faire  : pas  Une  Aflemblée  Na- 
tionale n'a  délibéré  chcore  de  manière  à pouvoir 
fe  conformer  à fon  ufage  fans  les  plus  grands 
dangers. 

Ces  dangers  exifient  principalement  de  l'autorité 
royale  à nous  , ou  de  nous  à l’autorité  royale* 

Parler  en  ce  moment  des  dangers  que  peut  cou- 
tir  l'autorité  royale  par  l’effervefcence  non  con- 
tenue des  Peuples , c'eft  ne  vouloir  pas  être  écouté. 
Les  meilleurs  Citoyens  deviennent  fourds  à h 
proportion  d’un  pareil  examen. 

Je  leur  abandonne  donc  l’autorité  royale  d’au* 
tant  plus  volontiers,  qu'elle  n'en  courra  pas  plus 
de  rifques  pour  cela;  mais  ils  me  permettront  au 
moins  de  dire  un  mot  fur  l'abus  qué  l'autorité 
royale  peut  faire  de  la  manière  de  délibérer  des 
Ordres. 

Qu'on  délibère  par  têtes  , qu’on  délibère  par 
Ordres  ; l'autorité  royale  peut  abufer  des  deux 
méthodes. 

On  a délibéré  par  Ordres  depuis  156c.  L'auto- 
rité royale,  mal  confeillée,  a toujours  entretenu 
l’efprit  de  divifion  dans  les  Ordres  ; & ayant  tou- 
jours réufïl , excepté  en  1588,  il  n'en  a réfulté 
que  confûfion.  Aujourd'hui , elle  eft  en  mefure  de 
fe  comporter  de  même.  La  divifion  efi  dans  les 
Ordres  ; elle  n'a  qu'à  la  fomenter. 

On  n'a,  que  je  me  rappelle,  délibéré  indifiinc- 
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tement  par  têtes  que  quatre  fols  depuis  la  naif- 
fance  des  Etats  - Généraux,  Trois  fois  l’autorité 
royale  a eu  pour  but  de  maîtrifer  les  Etats , 8c 
la  quatrième  fois  l'effet  a été  le  même. 

Philippe-îe-Bel  auroit  mangé  l’Univers  , s’il  avoir 
été  monnoyé.  Après  avoir  abufé  vingt -neuf  ans 
entiers  de  la  patience  excefîive  des  Peuples , il  fc 
trouvoit  fans  reffources.  Alors  , il  imagina  pour 
la  première  fois  de  convoquer  exprelTément  les 
Etats  Généraux  pour  en  obtenir  des  fubfides  : ce 
fut  en  1314.  Le  Clergé  écrafé  de  décimes  8c  de 
vexations  3 n’étoit  pas  d’humeur  à en  accorder.  La 
Nobleffe  révoltée  de  la  violation  de  fes  droits  , 
ne  refpiroit  que.  foulé  vemens,  8c  étoit  fort  à re- 
douter. Dans  ces  circonftances  critiques , Philippe- 
le  Bel  affembla  avec  dextérité  les  Etats  dans  la 
même  falle.  Le  trône  fut  placé  fur  un  échafaud 
élevé  8c  difpofé  de  manière  que  les  fidèles  Dé- 
putés des  Communes  fe  trouvèrent  immédiatement 
aux  pieds  du  Roi.  Alors  Enguerrand  de  Marigni 
s’avança  furies  bords  de  l’échafaud,  & haranguant 
habilement  l'Aflemblée,  il  obtint  par  acclamation' 
des  Communes  les  fubfides  que  le  Roi  defiroit,  Le 
Clergé  8c  la  Nobleffe  furent  muets  3 mais  en  pa- 
reille occafion , fe  taire  ou  accorder,  cela  revient 
au  même.  Le  fait  efl,  qu’ainfi  que  le  Roi  l’avoit 
projeté  , on  ne  délibéra  point. 

C’eR  une  grande  facilité  pour  ne  pas  délibérer , 
que  la  forme  de  la  délibération  par  têtes.  Ceff 
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même  une  manière  déjà  connue  dans  les  Cham- 
bres des  Etats  Généraux  aéluels.  Plüfieurs  propo- 
fitions  ont  été  rejetées  fans  aller  aux  voix , ce  que 
f entends  moins  blâmer  que  remarquer. 

Lorfque  Charles  V','  juftement  prévenu  contre 
les  Etats  Généraux , fe  détermina  à tenir  ceux  de 
i$6$>5  il  atfembla  les  trois  Ordres  dans  la  grande 
falle  du  Palais , les  harangua , propofa  la  guerre 
contre  les  Anglois  , demanda  des  fubfides,  les  ac- 
cepta , ôc  reçut  les  témoignages  non  douteux  d’un 
Peuple  admirateur  de  fon  Monarque.  Tout  cela 
fut  délibéré  par  têtes  , ou  par  acclamation  , ce 
qu’on  ignore  j mais  dans  le  fait , ainfi  que  le  Roi 
l’avoit  projeté , il  ne  fut  pas  délibéré- 

Louis  XI,  en  1467,  fit  mieux  que  tout  cela. II 
avoit  le  grand  projet  de  donner  une  fanélion  fo- 
lemn$Üle  à fa  Loi  des  apanages } mais  , à fon  or- 
dinaire, il  ne  vouloit  que  fa  volonté  II  afiembla  les 
Etats  à Tours  dans  une  feule  ôc  même  falle  , & les  y 
tint  huit  jours  de  fuite  , délibérant  par  têtes  5 c’efi- 
à-dire  , ne  délibérant  que  comme  il  plaifoit  au 
Roi.  Tellement  débattirent  les  matures  3 dit  1 Hiftofien 
de  ces  Etats  , qu'ils  fe  conde fendirent  en  une  oj inion 
conforme  & unique . Je  le  crois  bien.  On  peur  ima- 
giner ce  qu’eft'  une  Afiemblée  tumultueufe  qu’un 
Roi  aufii  habile  , aufii  méchant , Ôc  aufii  craint  que 
Louis  XI , fait  mouvoir  par  des  refiorts  invifibles. 
Dans  le  fait , ainfi  que  le  Roi  l’avoit  projeté , on 
rie  délibéra  point. 
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Il  en  fut  de  meme  fous  l'adoré  Lptns  XII , eii 
1 Le  bon  Monarque  avoir  indiferètement  ra- 
tifié la  tpromeffe  de  (mariage  de  fa  fille  , avec  le 
Prince  de  Luxembourg  , fi  fameux  depuis  fous  le 
nom  de  Charles -quint.  Il  vouloir  rompre  folem- 
nellement  cet  engagement,  Ôc  donner  fa  fille  au 
Comte  d’Angoulême  , non  moins  fameux  fous  le 
nom  de  François  I.  Il  affembla  des  Etats-Généraux 
dans  une  falle.  On  répondit  au  vœu  du  Monarque  ; 
on  lui  décerna  le  nom  de  Père  du  Peuple  ; ôc 
comme  s'il  n y avoit  pas  eu  d autre  affaire  dans 
le  Royaume  , chacun  fe  retira  content. 

Je  répète  que  je  ne  me  rappelle  point  , en  ce 
moment,  d’autres  Etats  ou  l'on  ait  délibéré  indif- 
tinélement  par  têtes.  Or , ceux  là,  à mon  avis , ne 
donnent  pas  une  grande  idée  de  cette  manière  de 
travailler. 

Sous  Philippe-le-Bel , fi  l’on  avoit  mûrement 
délibéré  , foit  par  Ordres  , foit  par  telle  autre 
divifion  pofîible , il  efi  à préfumer  que  l’impôt  ri ’au- 
roit  pas  été  obtenu  par  fupercherie. 

Sous  Charles  V , l’impôt  eût  été  accordé  , mais 
peut-être  lui  auroit  - on  obfervé  combien  il  étoit 
furprenant  qu’il  eût  befoin  d’impôts  , tandis  que 
fes  revenus  lui  fuffifoient  pour  amafler  d’immenfes 
t réfors.  Peut  - être  la  mémoire  de  ce  grand  Roi 
ne  feroit  pas  aujourd’lîui  réduite  à d’incertaines 
j unifications. 

Il  eût  été  poiîible  que  Louis  XI  n’eût  pas  teny, 
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d’Etats-Géncraux.  Il  eut  été  polïïble  qu’il  les  eût 
maîtrifé  de  quelque  manière  qu  on  eut  délibéré  j 
& il  eft  inutile  de  fe  répandre  en  conje&ures  *, 
mais  il  eft  très-important  de  remarquer  que  lorf- 
que  la  France  aura  des  Affemblées  nationales 
mûrement  réglées  fur  les  principes  de  la  conftitu- 
tution  monarchique , il  fera  moralement  impoflible 
qu’un  Louis  XI  foit  un  Louis  XI. 

Sous  Louis  XII  , il  efl  à préfumer  qu’avec 
moins  de  précipitation , on  auroit  pu  repréfenter 
à un  bon  Roi  qu’un  impôt  dired  vaut  mieux 
que  la  vente  d’Offices  dont  on  tire  de  grandes 
fêcuncs. 

On  ne  fauroit  trop  dire  que  la  précipitation  6c 
la  confufion  font  la  ruine  des  Affemblées  natio- 
nales , la  deftrudion  de  la  liberté , l’origine  de 
toutes  les.  autorités  arbitraires  , 6c  la  caufe  plus 
ou  moins  prochaine  des  plus  terribles  boulevec- 
femens. 

Néanmoins  , je  répète  que  je  n’entends  pas  dé- 
cider la  queftion  de  la  délibération  par  têtes  ou 
par  Ordres.  Celui  qui  fe  flatteroit  de  la  juger 
d’après  les  apperçus  que  je  viens  d’indiquer  , fç 
tromperoit  fort.  Il  y a beaucoup  plus  à y voir. 

Elle  pofe , comme  toute  queftion , fur  des  prin- 
cipes (impies  > mais  il  faut  paffer  par  des  idées 
intermédiaires  très  - compliquées , pour  arriver  au 
réfultat. 

Il  eft  très-effentiel  d’obfervcx  que  vraifemblabk- 
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ment  le  Miniflère  aéfcuel  n’entend  pas  mieux  k 
queflion  que  le  refte  de  la  Nation.  Dumoins  eft-il 
certain  que  M.  Necker  qui  a eu  deux  f©is  occafion 
de  s'en  expliquer  * ne  la  fait  les  deux  fois  qu’en 
homme  à qui  les  principes  de  la  chofe  ne  font 
pas  familiers.  On  ne  trouve  à ce  fujet , qu’incer- 
titude  > foit  dans  fon  réfui tat  du  27  Décembre 
dernier  foit  (dans  fon  difeours  d’ouverture  des 
Etats-Généraux. 

Je  n’ai  pas  le  droit  défaire  prévaloir  mon  avis, 
mais  il  me  femble  qu’en  pareille  circonffance  il  n’y 
auroit  qu’un  feul  parti  à prendre  5 celui  de  fe 
donner  le  temps  d’étudier  la  queftion. 

Les  États  - Généraux  ont  beaucoup  d'affaires  à 
traiter.  On  gagnerait  infiniment  à les  rapporter 
& à les  mettre  au  travail  dans  chaque  Ordre, 
en  fe  propofant  de  n’en  déterminer  aucune  que 
la  manière  d’en  délibérer  entre  Ordres  ne  fût  dé- 
cklée. 

Comme  on  feroit  obligé  de  fe  communiquer1 
fouvent  dans  l’intervalle  , on  auroit  occafion  d’ap- 
prendre par  expérience  quels  font  les  avantages 
des  diverfes  manières  de  communiquer  & de  dé- 
libérer. 

A la  vérité  ce  feroit  , pour  l’inffant , donner 
rai  fon  au  plus  entêté  * mais  qu’importe  ? 

Peut-être  que  par  la  fuite  ceux  qui  veulent  au- 
jourd’hui délibérer  par  Ordres  ne  voudraient  plus 
délibérer  que  par  têtes*  peut-être  ceux  qui  ne  veulent 
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délibérer  que  par  têtes  ne  voudroient.plus  alors  dé- 
libérer que  par  Ordres.  On  a vu  des  chufes  plus 
extraordinaiies  ; mais  à nouveau  cas  nouveau  re- 
mède. 

Il  femble  que  ce  feroir  un  beau  rôle  à jouer 
pour  le  Tiers-Etat , par  exemple , que  celui  d'exa- 
miner, deraifonner  & de  travailler  à la  fois  tous 
les  articles  de  notre  Conftitution , à commencer 
depuis  les  deux  axiomes  politiques,  que  la  Nation 
Françoife  eft  libre,  ôc  que  nous  fommes  une  Mo- 
narchie , jufqu  à la  diftinction  entre  Fobéiilance 
raifonnée  du  Gagne-denier  , & Fobéiflancc  pafllve 
du  Soldat. 

Rien  ne  feroit  plus  aifé.  Cinq  cent.s  perfonnes 
qui  fe  divifent  en  cent  Comités  font  tant  dou- 
vrage  ! 

Une  Affemblée  écoute,  réfume,  Ôc  réfout* tant 
de  queftions  , quand  elle  nen  mê’e  jamais  deux 
enfembîe , & quand  chacun  parle  ou  a droit  de 
parler  à fon  tour  I 

Adminiftration  , Saceidoce,  iVlilice  , Finance  , 
Magiftrature , t#ut  pourroît  être  traité  a la  fois 
& avec  ordre-,  car  fi  chacun  avoit  fon  travail  par- 
ticulier , tous  auroient  leur  travail  commun. 

QuJon  fe  repréfente  le  Tiers  , «giflant  de  borne- 
foi  , oflennblement  fous  les  yeux  des  Citoyens  , 
fous  les  yeux  de  l’Univers,  communiquant  fes  dé- 
libeiations  à tout  le  monde  , laiflant  à tout  le 
monde  pleine  liberté  de  faifir  de  fon  mieux  le  dé- 
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tail de  fespenfées,  & de  les  divulguer  à Ton  gré*, 
témoignant  enfin  atout  infiant,  quoique  fans  em- 
preffement,  la  difpofition  de  s’entendre  avec  les 
autres  Ordres , & de  communiquer  avec  eux  de 
la  manière  la  plus  avantageufe  à la  Patrie  *,  bien 
afiuré  qu’accompagné  du  cortège  impofant  de  toutes 
les  opinions  d’un  Peuple  inftruit , perfonne  ne  pour- 
roit,  perfonne  n’oferoit  lui  réfifter. 

Que  l’on  compare  à ce  foible  apperçu  , la  trifte 
manie  de  refter  dans  l’oiliveté , parce  que,  dit-il, 
il  n’eft  pas  formé  confiitutionnellement. 

Que  faut -il  donc  à ces  Meffieurs,  fi  ce  n’efl 
pas  afiez  d’être  nommés  par  nous,  d’être  agréés 
par  le  Roi,  detre  vérifiés  par  eux-mêmes? 

Ils  veulent  vérifier  les  pouvoirs  des  Nobles.  Et 
que  leur  importe  ? Je  fuis  donc  plus  fier  qu  eux 
tous  enfemble  *,  car  à la  moindre  difficulté  , je  de- 
clarerois  au  Cierge  8c  a la  Noblefie , que  je  fe- 
rois  prêt  à travailler  avec  le  dernier  Savoyard  tout 
comme  avec  eux.  Mais  il  ne  faut  pas  s y tromper, 
ce  n’eft  là  qu’un  miférable  fubterfuge  de  gens  qui 
veulent  faire  prévaloir  leur  opinion  à quelque  prix 
que  ce  foit. 

Déplorable  orgueil!  à quoi  nous  fommes  facri- 
fiés  ! Cependant , l’intrigue  ne  dort  pas.  Ou  je 
me  trompe  fort,  ou  notre  roible  defenfeur,  mais 
le  feul  que  nous  ayons,  M.  Necker,  eft  violemment 
menacé  d’une  chute  prochaine. 

Quoi  qu’il  en  foit , j’en  reviens  à ce  que  nos 
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Députés  fc  font  permis  de  ne  pas  nous  donner 
une  connoiffance  exaéte  de  leurs  démarches , de 
leurs  délibérations  , de  leurs  débats. 

Non- feulement  ils  ne  l’ont  pas  fait,  mais  ils  ont 
délibéré  qu’ils  ne  le  feroient  pas. 

Non- feulement  ils  ont  délibéré  qu’ils  ne  le  fe- 
roient pas  , mais  ils  ont  appuyé  leur  délibération 
fur  le  motif  offenfant  que  cela  feroit  au-ddlous 
de  leur  dignité. 

Non  - feulement  ils  ont  délibéré  d’une  manière 
offenfante  pour  nous*  mais  ils  fe  montrent  de 
la  dernière  indifférence  fur  l’exécution  de  nos  ex- 
près cemmandemens. 

Chargés  expreffément  par  le  commandement  ex- 
près de  cous  les  Peuples  du  Royaume , d’exiger  la 
liberté  de  la  Preffe , ils  ont  provisoirement  laide 
violer  la  liberté  de  la  Preffe. 

Deux  Arrêts  du  Confeil  connus  de  tout  le 
monde,  femblent  inconnus  à eux  feuls.  Nulle  ré- 
clamation contre  cet  actenrat  formel. 

Le  Journal  de  Paris  du  20  Mai  contient  une 
Lettre  attentatoire  à la  liberté  de  la  Preffe,  écrite 
par  ordre  du  Garde-des-Sceaux  : nos  Députés  font- 
là  comme  des  termes  inanimés. 

Cette  lettre  défend  aux  Journaux  8c  Feuilles 
périodiques  ; tout  commentaire  8c  toute  réflexion 
fur  ce  qui  fe  paffe  aux  Etats-Généraux. 

J1  ne  ne  fuffit  pas  que  les  Journaux  8c  Gazettes 
rapportent  les  faits  de  tous  les  jours  , il  faut 
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encore  qu’elles  rapportent  les  opinions  de  tous 
les  paitis  8c  de  tous  les  jours  : leur  défendre  les 
commentaires  8c  les  réflexions  , c’eft  aller  mani- 
feflement  contre  ce  que  nous  délirons  d’eux. 

Il  ne  fumt  pas  que  les  Journaux  privilégiés 
puiflent  tranfmettre  les  faits  8c  les  opinions  *,  il 
faut  que  chacun  puifle  faire  tel  journal  qu’il  lui 
plaira. 

La  preuve  en  efl  que  le  Journal  de  Paris  , 
Journal  dépendant  du  Miniflre  , ment  chaque 
jour  j du  moins  fe  trouve-t-il  eu  confiante  oppo- 
fition  avec  les  faits  allégués  par  M de  Mirabeau. 
Nous  ne  ferons  jamais  inftruits , quand  nous  le 
ferons  par  des  Journaux  qui , au  lieu  de  rapporter 
la  vérité,  compofent  la  vérité. 

Comment  pourroit  - il  fe  former  une  opinion 
publique  , faine  8c  refpeélable , dans  une  Nation 
qui  ne  parle  de  fes  affaires  que  fur  des  rapports 
aufli  iufpeds  , ou  fur  des  ouï-dire  ? 

Comment  veut- on  que  nous  ne  tremblions  pas 
fur  la  décifion  d’une  queftion  aufli  intéreflante 
que  la  manière  de  délibérer  des  Ordres , quand 
nous  favons  qu’elle  fe  traite  chez  le  Garde  -des- 
Sceaux , dans  des  conférences  particulières  , 8c 
dont  il  eft  conféquemment  impoflibîe  que  les 
détails  nous  foient  jamais  fi  dèlement  rendus  ? 

N’avons-nous  pas  vifibîement  à craindre  qu’on 
lie  faflfe  de  cette  grande  affaire  ce  qu’on  appel!# 
vulgairement  une  cote  mal  taillée  ? 
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Nous  qui  nous  fournies  tant  plaints  de  l'au- 
torité arbitraire  des  Rois  , ferons  nous  fournis  , 
fans  pouvoir  nous  plaindre  , aux  décidons  arbi- 
traires de  nos  propres  Députés  ? 

Il  nous  importe  infiniment  de  connoître  les 
talens  de  nos  Députés  de  1789  , pour  diriger 
notre  choix  lors  d’une  nouvelle  élection.  Nous 
n’avons  le  nom  d’aucun  des  Membres  qui  ouvrent 
ou  foutiennent  un  avis. 

Il  nous  faut  le  nom  du  Député  qui  a propofé 
que  fur  ^ tout  on  ne  pût  jamais  porter  ta  parole  fans 
etre  vêtu  de  noir . 

Il  nous  faut  le  nom  du  Député  qui  a fait 
prendre  en  confidération  les  dêpenfes  qu entraîner  oit 
l etabliffement  d’une  imprimerie  pour  rendre  public  le 
Journal  de  l’Affembléç. 

Il  nous  faut  le  nom  des  Députés  qui  ont  pro- 
pofe  de  nommer  vingt-quatre  perfonnçs  pour  rédiger 
ce  Journal. 

Il  y a grande  apparence  que  les  Députés  dont 
les  vues  font  aufïï  circonfcrites,  ne  feront  pas  deux 
fois  les  nôtres. 

Nos  voifiris  , les  Anglois,  trop  cités  en  beau- 
coup d occafîons  , ont  une  méthode  dont  nous 
devrions  profiter.  Les  portes  des  Afiemblées  Na- 
tionales font  ouvertes  à tout  le  monde  : chaque 
parole  , à mefure  qu’elle  tombe  de  l’organe  du 
Députe  qui  la  prononce  , efi:  tranfcrite  par  toute 
perfonne  à qui  cela  convient , 3c  dans  l’heure  fui- 
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vante , elle  eft  livrée  au  Public  par  la  voie  de 
l’impreflion  , avec  tous  les  commentaires  en  bien 
ou  en  mal  dont  elle  eft  fufceptible. 

Le  Tiers-Etat  a fait  la  moitié  de  l’ouvrage.  Les 
portes  font  ouvertes  à tout  le  monde  , 8c  les 
délibérations  font  publiques.  Cela  eft  bien , 8c 
très  bien  -,  mais  ce  n’eft  pas  tout  : il  doit  abfo- 
lument  tenir , 8c  même  exiger  la  plus  libre  tranf- 
miftion  publique  de  fes  penfées. 

Si  cela  n’accommode  pas  tels  ou  tels  de  MM. 
nos  Députés  , il  n’y  a qu’un  même  mot  à répon- 
dre à tous  : qu’ils  s’en  aillent  : on  trouvera  aifé- 
ment  à les  remplacer  par  des  fujets  à qui  il  con- 
viendra que  l’on  imprime  d’eux  ce  que  l’on 
voudra. 

Elle  eft  de  rigueur  en  Angleterre,  cette  con- 
dition : les  Peuples  manquent-ils  de  Repréfentans? 

Si  l’on  y prend  bien  garde , le  germe  de  tous 
les  torts  du  moment  eft  dans  la  délibération  que 
le  Tiers-Etat  a prife  le  n Mai  dernier , de  ne 
point  nous  donner  une  connoiftance  journalière 
8c  exaéle  de  fes  délibérations  , de  fes  démarches  , 
8c  des  communications  qu’elle  reçoit,  tant  de 
l’autorité  royale  que  du  Clergé  8c  de  la  NoblefTe. 

Si  nous  pouvons  l’engager  à revenir  fur  fa  ré- 
folution  , il  ne  faut  pas  douter  que  les  deux  au- 
tres Ordres  ne  répugnent  à l’imiter } mais  laiftbns 
faire  au  temps  : ils  y feront  forcés  tôt  ou  tard. 
Donnons  feulement  l’exemple. 


Je  crois  la  lettre  fuivante , ou  telle  autre  que 
l’on  voudroit  y fubflituer  * très-propre  à rem- 
plir cet  objet.  Je  regrette  fort  de  n avoir  pas  fuivi 
le  plan  que  je  m'étois  propofé  de  la  faire  ligner 
par  les  Aflemblées  de  Diflrid  : on  pourroit  y 
revenir. 

Il  feroit  invraifemblable  que  la  Chambre  du 
Tiers- Erat  s’y  sefusât  à Verfailles.  Si  elle  prenoit 
ce  parti  à caufe  de  l’infuffifance  de  la  voix  de  Paris 
feul , il  efl  à préfumer  que  les  Provinces  averties 
ne  tarderoient  pas  à fuivre  notre  exemple. 

Il  ne  faut  pas  craindre  la  commotion  des  efprits. 
La  lettre  contient  un  grand  préfervatif  dans  le 
principe  , de  renoncer  à donner  aucune  inftruc- 
tion  aétive,  8c  de  fe  contenter  de  l'approbation 
ou  de  l’improbation  de  ce  qui  fe  feroit  paiïe. 
Le  Tiers-Etat  de  Paris  donneroit , en  l’adoptant, 
un  grand  exemple  , puifqu’il  efl  à craindre  que 
les  Bailliages  qui  fe  font  prorogés  en  Affemblées 
pendant  la  tenue  des  Etats-Généraux , n’ayènt  pas 
la  même  prudence. 

C’efl  par  de  tels  moyens  que  peut  fe  former 
parmi  nous  une  opinion  publique  d’autant  plus 
prépondérante  qu’elle  feroit  tranquille  , 8c  que  , 
favorable  à la  Monarchie  , elle  conferveroit  8c 
confolideroit  tous  les  avantages  de  la  liberté. 
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LETTRE 

Des  Gens  du  Tiers  - Etat  de  la 
Commune  de  Paris, à leurs  Dépu- 
tés aux  États-  Généraux  de  1789. 


A Paris,  le  Mai  178^, 

l^ous  avons  appris  , Meilleurs  , quil 
avoit  été  propofé  dans  les  Aflem- 
blées  du  Tiers- Etat  aux  Etats -Géné- 
raux , de  nommer  un  Comité  pour 
rendre  chaque  jour  un  compte  public 
de  ce  qui  s’y  patte. 

Le  Journal  de  Paris  nous  apprend 
que  ce  vœu  patriotique  a été  rejeté  , 
à-peu-près  à l’unanimité  , puifqu’il  n’a 
eu  que  trente  (ix  voix  pour  lui  (1). 

Nous  n’aurions  jamais  deviné  les  mo- 
tifs qui  ont  diété  cette  détermination, 

(1)  La  queftion  .remife  le  lendemain  fur  le  Bureau , la 
proportion  n’a  eu  que  vingt -huit  voix  pour  elle, 
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fi  le  meme  Journal  ne  nous  en  avoit 
inftruits.  Voici  comment  il  s’exprime. 

« Un  des  motifs  d’oppofition  fur  le- 
^ quel  on  s’eft  le  plus  généralement 
’w  réuni  , eft  que  rétabliflement  d’un 
» Journal  compofé  par  des  Membres 
^ des  Etats-Généraux,  étoit  incompa- 
» tible  avec  la  dignité  6c  les  devoirs 
« des  Repréfentans  de  la  Nation 

Les  devoirs  ! Un  des  premiers  devoirs 
d’un  fondé  de  procuration,  Meffieurs, 
eft  de  juftifîer  de  fon  zèle  6c  de  fou 
exactitude  envers  fes  Comme ttans. 

Lorfqu’on  a l’honneur  d’être  le  fondé 
de  procuration  d’un  grand  Peuple  , il 
eft  d’obligation  rigide  de  rendre  compte 
de  fa  geftion  au  Peuple. 

Ain  fi  nous  ne  concevons  pas  com- 
ment les  Députés  du  Tiers-Etat  ont  pu 
dire  que  rendre  un  compte  journalier 
de  leurs  délibérations  6c  de  leurs  ac- 
tions , pendant  la  tenue  des  Etats-Gé- 
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néraux  y ferait  incompatible  avec  leurs 
devoirs. 

La  dignité!  La  dignité  de  nos  Députés 
eft  de  ne  pas  nous  méconnoître.  Quelque 
opinion  qu’ils  puilfent  avoir  ou  donner 
de  leur  mérite  perfonnel*  ils  n’emprun- 
tent leur  éclat  momentané  que  de  nous. 
Ceft  le  feulhonneur  de  nous  repréfenter 
qui  les  conftitue  quelque  chofe  , ou  du 
moins,  autre  chofe  que  chacun  de  nous. 

Nous  nous  félicitons,  Meilleurs  , que 
vous  n'ayez  pu  faire  partie  de  cette 
Affemblée  ; Sc  nous  ne  doutons  pas  que 
la  minorité  n'eût  été  de  cinquante-fix 
voix , au- lieu  de  trente- fîx  , fi  nos  vingt 
Repréfentans  y avoient  affilié  (i). 

Il  n’eft  pas  aifé.  Meilleurs,  de  dé- 
terminer avec  précifion  quelle  doit  être 
notre  conduite  en  cette  circonftance* 

Nous  voyons  bien  que  nous  pouvons. 


(i)  Les  Députés  du  Tiers -Etat  de  Paris  n’ont  été 
préfentes  au  Roi  que  deux  jours  après. 
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fans  nuire  à la  tranquillité  defirable 
des  efprits  , improuver  hautement  la 
conduite  des  Députés  du  Tiers- Etat. 
La  publicité  que  nous  donnons  à notre 
Lettre  prouvera  que  nous  le  regardons 
comme  un  devoir. 

Mais  nous  croirions  dangereux  d’exi- 
ger , même  de  votre  bonne  volonté , 
aucune  démarche  tendante  à faire  croire 
que  nous  voulons  guider  activement  vos 
délibérations. 

En  effet  , fi  nous  manifeftions  un 
pareil  deffein  , il  n’y  auroit  pas,  dans 
l’Etat,  d’Aflemblée,  fi  partielle  qu’on 
puiiïe  la  fuppofer,  qui  n’eut  ftrictemenc 
le  même  droit;  d’oii  il  réfulteroit  que  de 
tous  les  points  du  Royaume  , il  arri- 
veroit,  félon  toute  apparence  , autant 
d’entraves  au  pouvoir  de  faire  le  bien , 
que  de  mifiîves  à chaque  Député. 

Ainfi  , Meilleurs  , loin  d’entendre 
vous  tranfmettre  aucune  volonté  capa- 
ble d’augmenter  ou  de  modifier  les 


ïS 

pouvoirs  que  vous  avez  reçus  de  nous  f 
cVft  avec  toute  la  circonfpeétion  due 
au  moment,  que  nous  vous  avouons 
combien  feroit  grande  notre  fatisfac- 
tion  , fi  vous  remettiez  le  même  vœu 
fous  ks  yeux  de  l’Aflèmblée  , cherchant 
à lui  faire  prendre  , fur  un  fujet  aulîi 
important , une  détermination  fondée 
en  principes  , ôc  non  fur  des  mots 
vagues  êc  vuides  de  fens  , qui  n’ont 
que  trop  prolongé  le  règne  de  Tinfou- 
ciance  pour  la  chofe  publique  , dont 
la  Nation  Françoife  a été  fi  long-temps 
êe  fi  hautement  accufée. 

Nous  allons.  Meilleurs  , mettre  en 
peu  de  mots  fous  vos  yeux  les  principes 
que  nous  croyons  être  ceux  de  la 
chofe. 

Une  Nation  ne  peut  avoir  que  trois 
motifs  pour  s’aflembler. 

Ou  bien  elle  veut  établir  un  Gou- 
vernement nouveau  ; ou  bien  confo- 
iider  l’ancien , en  corrigeant  les  abus 
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qui  peuvent  s’y  être  introduits;  ou  Am- 
plement, faire  agir  celui  qui  exifte,  fans 
y rien  changer. 

Le  premier  de  ces  motifs  ne  peut 
être  le  nôtre.  Nous  ne  voulons  afluré- 
ment  pas  changer  notre  Gouverne- 
ment. 

Le  fécond  nous  anime  aujourd’hui 
par  deiïus  tout  : nous  cherchons  l’al- 
liance de  la  Monarchie  &.  de  la  Liberté. 

Quant  au  troifième  , nous  devons 
nous  flatter  qu’il  deviendra  notre  état 
habituel. 

Dans  tous  les  cas  , ce  qui  choqueroit 
la  Monarchie  ne  peut  convenir  à notre 
liberté  , & ce  qui  choqueroit  la  liberté 
ne  peut  convenir  à notre  Monarchie. 

Telles  font  les  bafes  de  toutes  les 
les  déterminations  des  Etats-Généraux 
préfens  ou  à venir.  Or  , Meilleurs  , la 
détermination  du  Tiers  - Etat  a égale- 
ment heurté  les  intérêts  de  la  Monar- 
chie & ceux  de  la  Liberté. 
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La  Liberté  nationale  fuppofe  nécef 
Virement  le  droit  le  plus  étendu  de 
délibérer  de  flatuer  nationalement 
fur  les  intérêts  de  la  Nation. 

Pour  délibérer  nationalement,  il  faut 
que  la  Nation  s’affemble. 

Mais  une  grande  Nation  ne  peut 
s afTembler  que  par  Repréfentans  ; in- 
convénient fenfiblement  nuifible  à l’en- 
tier développement  de  fa  liberté. 

Elle  ne  peut  réparer  en  partie  ce 
malheur , qu  en  veillant  avec  une  conf- 
tante  follicitude  fur  la  conduite  de  fes 
Reprefentans , qu’en  les  couvrant  &le$ 
protégeant  de  fon  opinion  favorable 
s ils  fe  comportent  en  Citoyens,  qu’en 
les  comprimant  d’une  défapprobation 
éclatante  quand  ils  oublient  leurs  de- 
voirs , ou  qu’ils  entendent  facrifîer  les 
interets  qui  leur  font  confiés,  à d ima- 
ginaires prétentions. 

% Mais  elle  s’occuperoit  en  vain  d’éclai- 
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rer  leur  conduite  , s’ils  croyoient  avoir 
le  droit  de  lui  en  faire  myftère. 

Il  ne  fuffit  même  point  quils  n’en 
faffent  pas  myftère  ; ils  doivent  s oc- 
cuper eflèntiellement  de  ne  lui  en  lai  (1er 
rien  ignorer.  Actions  6c  penfees  , tout 
lui  doit  être  découvert. 

Ainfi , Meilleurs  , vous  fentez  par- 
faitement combien  la  détermination 
dont  il  s’agit , choque  les  intérêts  de 
la  liberté. 

Elle  n’eft  pas  moins  contraire  à ceux 
de  la  Monarchie  , Gouvernement  qui 
repofe  eftentieilement  fur  la  ftabilité  &C 
la  sûreté  de  l’autorité  royale. 

Les  Etats-Généraux  , Meilleurs , ne 
font  que  le  rapprochement  de  l’autorité 
royale  & des  trois  Ordres  du  Peuple 
agiffant  par  Repréfentans. 

La  franchife  6c  la  loyauté  peuvent 
feules  convenir  à un  grand  Peuple , qui , 
lorfqu’il  fe  rapproche  folemnellement 
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de  fon  Roi  ^ n’a  pour  but  que  de  fe 
concerter  avec  lui  fur  le~s  moyens  d affu- 
rer  le  bonheur  commun. 

I-a  première  volonté  du  Peuple  Fran- 
çois , Meilleurs , efl:  donc  que  Tes  Re- 
preientans  ne  puiiîent  rien  concevoir, 
rien  réfoudre,  rien  comploter  dans  le 
fecret. 

Dans  ces  principes  immuables  ,,  l'opi- 
nion publique  , à qui  il  efl:  fi  dangereux 
de  s’en  rapporter  quand  le  Peuple  eft 
trompé  , devient  la  sûreté  de  la  Mo- 
narchie quand  le  Peuple  efl:  inftruit  ; 
car  la  généralité  du  Peuple  veut  tou- 
jours le  bien , elle  ne  fait  le  mal  que 
par  erreur. 

Ain  fi  , Meilleurs,  nul  cloute  qu’il  ne 
foit  néceflaire  à la  fiabilité  & à la  sû- 
reté de  l’autorité  royale,  que  la  con- 
duite des  Ordres  foit  tellement  en  vue  5 
que  leurs  erreurs  foient  connues  &C  blâ- 
mées auffi  tôt  que  commifes* 
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Si  les  Erats-Généraux  , dan-s  les  temps 
paiïes,  ont  produit  plus  de  mal  que  de 
bien  , c’eft  en  grande  partie  au  défaut 
de  ces  falutaires  précautions  qu’il  faut 
en  attribuer  le  malheur. 

C’eft  ainfi  que  lorfque  l’autorité  royale 
ne  les  a pas  menés  defpotiquement 
comme  Louis  XI , ou  par  enthoufiafme 
comme  Louis  XI  î,  elle  a toujours  été 
réduite  à les  craindre  , à s’en  défendre, 
à intriguer , à divifer. 

On  ne  peut  donc  choquer  plus  di- 
reélement  les  vrais  intérêts  de  la  Mo- 
narchie, que  la  détermination  du  Tiers- 
Etat  ne  l’a  fait.  ( 

Pour  que  des  Etats-Généraux  foient 
utiles,  Meilleurs,  il  faut  que  les  Rois 
6c  les  Peuples  en  cheriflent  également 
le  fouvenir  6c  le  retour. 

Veuillez  bien  réfléchir  qu’en  vous 
commettant  le  foin  de  nous  repréfen- 
ter,  nous  vous  avons  fpécialement  char- 
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gcs  d’écarter  du  Trône  les  impreflîons 
défavorables  dont  on  voudroit  obfcurcir 
le  dévouement  d’un  Peuple  qui  n’afpire 
à devenir  entièrement  libre,  que  pour 
faire  plus  librement  éclater  les  témoi- 
gnages de  fon  amour,  de  fa  fidélité  de 
de  fon  patriotifme. 

Cette  charge  flatteufe  , mais  impo- 
fànte,  les  Députés  des  Ordres,  en  gé- 
néral* n’ont  pas  craint  de  l’ambitionner 
à découvert. 

Comment  peuvent-ils  laiffer  voir  au- 
jourd’hui le  defîr  d’éviter  les  regards 
d’un  Peuple  dont  ils  ont  recherché  la 
confiance  ? 

Tels  font  nos  principes , Meilleurs. 
Nous  délirons  que  vous  vous  en  péné- 
triez ; & alors  vous  ferez  aifément  com- 
prendre à l’Affemblée  du  Tiers-Etat, 
que  la  délibération  quelle  s’eft  permife 
eften  oppofition  formelle  avec  lesintérêts 
de  la  Monarchie , avec  ceux  de  la  liberté. 
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& avec  le  refped  que  chaque  Député 
doit  à ceux  qui  Font  commis. 

Nous  avons  l’honneur  d’être , avec 
une  fincère  eftime  pour  vos  talens  , ôc 
une  grande  confiance  en  vos  vertus  pa- 
triotiques, Meffieurs, 

Vos  très-humbles  & très-obéifTans 
Serviteurs, 

* i 

Les  gens  du  Tiers -Etat  de  la 
Commune  de  Paris. 
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